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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 2

Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Die durch den zivilen Flugverkehr verursachten Lärmimmissionen beschäftigten 2011
zahlreiche Bürgerinitiativen. Im Januar wurden in beiden Basel zwei von insgesamt rund
8'500 Personen unterschriebene Petitionen eingereicht, die eine Erweiterung der
Nachtruhe beim Flughafen Basel-Mülhausen (Euroairport Basel) fordern. Die
Nachtruhesperrung sollte dabei in Basel mindestens gleich lang erfolgen wie in Zürich-
Kloten (23h00–6h00). Im Zusammenhang mit dem Fluglärm wurde auch der Distriktsrat
des Trinationalen Eurodistricts aktiv. Er forderte gegen den Willen der
Flughafenbetreiber einen runden Tisch, der sich neben der Lärmfrage mit dem
geplanten Bahnanschluss des Flughafens auseinandersetzen soll. Stimmen für eine
Ausdehnung der verbindlichen Nachtruhe wurden auch in Genf und Bern laut.
Anlässlich einer Rede vor dem Forum der Luftfahrt sprach sich Verkehrsministerin
Leuthard für eine gesamtschweizerisch gültige Nachtruheregelung für die zivilen
Flughäfen aus. Zum Fluglärmstreit mit Deutschland siehe hier. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.10.2011
SUZANNE SCHÄR

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Ende Mai 2019 schickte der Bundesrat den Entwurf zur Förderung der Kultur in den
Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) in die Vernehmlassung. Bis zur
Vernehmlassungsfrist am 20. September 2019 gingen insgesamt 305 Stellungnahmen
ein, die sechs Kernthemen fokussierten: die Umsetzung der Kulturbotschaft
2016–2020, die Handlungsachsen der Kulturpolitik des Bundes, die Weiterentwicklung
von (bestehenden) Massnahmen, die Revision des Filmgesetzes und die Finanzmittel zur
Umsetzung der Kulturbotschaft 2021–2024.
Die Umsetzung der Kulturbotschaft 2016–2020 wurde in einer deutlichen Mehrheit der
Stellungnahmen – wobei sich viele Rückmeldungen erst gar nicht zu diesem Punkt
äusserten – positiv bewertet, auch wenn einige Teilnehmende Kritik an der durch
finanzielle Kürzungen und das Stabilisierungsprogramm erschwerten Umsetzung
einzelner Massnahmen übten. Die wenigen Stellungnahmen mit grösseren Vorbehalten
machten insbesondere geltend, dass in der aktuellen Förderperiode zu wenig auf die
Krise des Journalismus oder auf Menschen mit Behinderungen eingegangen worden
sei.
Die Beibehaltung der drei bestehenden Handlungsachsen der Kulturpolitik (kulturelle
Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt sowie Kreation und Innovation) fand, gerade
im Sinne der angestrebten Kontinuität und Verlässlichkeit, ebenfalls breite Zustimmung.
Auch der in diesem Zusammenhang neu eingeführte Akzent der «Digitalisierung» wurde
mehrheitlich befürwortet, wenn auch vereinzelt mit Bedenken: Während einige
Rückmeldungen das Fehlen einer umfassenden Digitalisierungsstrategie bemängelten

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.02.2020
MELIKE GÖKCE
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und für mehr Kohärenz in diesem Bereich eine solche auch explizit forderten, kam von
Seiten des SSV und der SAB die Forderung nach einer vorrangigen Evaluation der bereits
getroffenen Massnahmen. Organisationen wie der SBVV oder die SKKB befürworteten
den Akzent auf der Digitalisierung, ermahnten aber zugleich, dass dieser nicht zu Lasten
der analogen und physischen Objekte gehen dürfe. Lediglich die SVP stand dem Akzent
auf der Digitalisierung gänzlich ablehnend gegenüber, da die Digitalisierung ihrem
Befinden nach «mit Kultur weder direkt noch indirekt» etwas zu tun habe.
Die zwölf Massnahmen zur Weiterentwicklung der Kultur wurden überwiegend positiv
beurteilt, wobei zu einzelnen Massnahmen kritische Töne bzw. Anpassungsvorschläge
geäussert wurden: Während die Ansätze zur Chancengleichheit von Frauen und
Männern im Kulturbereich, zur Kunstvermittlung oder zu den Halteplätzen für Jenische,
Sinti und Roma sowie nationale und internationale Austausch- und
Kooperationsbestrebungen von allen Teilnehmenden befürwortet wurden, gab es bei
der Entwicklung der musikalischen Bildung einzelne Einwände. Auch wenn die Mehrheit
die Stärkung des Programms «Jugend und Musik» befürwortete, monierte der Kanton
Waadt die Qualitätsanforderungen des Programms und stellte das Modell der
Talentförderung («Talentkarte») in Frage; andere Kantone sowie Organisationen
hingegen forderten die Berücksichtigung kantonaler Talentförderungsprogramme, um
eine Koordination zu ermöglichen. Grosse Vorbehalte seitens einer Mehrheit der
Teilnehmenden bestanden hingegen bei den vorgeschlagenen Massnahmen zur
Baukultur, trotz grundsätzlicher Zustimmung zum «Konzept Baukultur». Eine Mehrheit
der Kantone sowie die SAGW und die EDK betonten, dass die neue Strategie zur
Förderung der Baukultur – diese wird voraussichtlich Anfang 2020 vom Bundesrat
verabschiedet werden – nicht zu Lasten der Aufgaben in den Bereichen Kulturerbe,
Archäologie und Denkmalpflege gehen dürfte. Teilnehmende aus den Bereichen der
Denkmalpflege und der Architektur bemängelten, dass die geplante Strategie
ausschliesslich zur Stärkung der zeitgenössischen Baukultur diene. 
Die Revision des Filmgesetzes (FiG) wurde kontrovers beurteilt: Während sämtliche
Kantone und die Mehrheit der Parteien sowie Kulturverbände die neu vorgeschlagenen
Verpflichtungen für Online-Filmeanbieter (Investitionspflicht und Quote für
europäische Filme) befürworteten, plädierte die SRG für eine Ausdehnung der
Investitionspflicht auf ausländische Veranstalter mit Werbefenstern in der Schweiz. Die
FDP, die SVP, der Schweizerische Gewerbeverband sowie Vertretungen der
Telekommunikationsbranche lehnten die Neuerungen gänzlich ab, schlossen gar ein
diesbezügliches Referendum nicht aus. Die Kritiker monierten die mangelnde
Verfassungskonformität einer solchen Ausdehnung und bezweifelten die
Durchsetzbarkeit der neuen Verpflichtungen gegenüber Unternehmen mit Sitz im
Ausland, was zu einer Benachteiligung der inländischen Konkurrenz führen könne. Die
FDP nahm, nebst dem Kanton Zürich, dem Städteverband und der Arbeitsgemeinschaft
für die Berggebiete, auch eine ablehnende Haltung gegenüber dem vorgesehenen
Ausschluss kommerziell tätiger Unternehmen von der Filmkulturförderung ein, während
diese Massnahme von den restlichen 25 Kantonen sowie der BDP, der CVP, der GP und
der SP durchaus begrüsst wurde.
Die vom Bundesrat zur Umsetzung der Kulturpolitik beantragten Finanzmittel betrugen
insgesamt CHF 942.8 Mio., was einer Mittelaufstockung von rund CHF 35.4 Mio. bzw.
einem Wachstum von durchschnittlich 2.9 Prozent pro Jahr entspricht (einschliesslich
einer Teuerung von 1 Prozent). Diese Werte stiessen bei der CVP und dem SGV auf
ungeteilte Zustimmung, wurden aber wiederum von der FDP, der SVP und dem
Gewerbeverband als zu hoch erachtet. Eine grosse Mehrheit begrüsste zwar die
vorgesehene Mittelaufstockung, beantragte aber zugleich eine Erhöhung des
Gesamtfinanzrahmens.
Im Rahmen weiterer vorgeschlagener Gesetzesanpassungen gab einzig die vorgesehene
Streichung der Kulturabgeltung an die Stadt Bern zu reden: GP, SP, der Städteverband,
diverse Kulturverbände sowie die Kantone Basel-Landschaft, Solothurn und
offensichtlich der Kanton Bern lehnten diese Massnahme deutlich ab. 5
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